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ARRÊTÉ  N° 2 - 2023 

organisant les services dans les enseignements préélémentaire, élémentaire et spécialisé du département du CANTAL 
  

L’INSPECTRICE D’ACADÉMIE - DIRECTRICE ACADÉMIQUE DES SERVICES  
DE L'ÉDUCATION NATIONALE DU CANTAL 

 
- VU les articles L 211-8, L 212-4, L 212-8 et L 235-1 du code de l’éducation, 
- VU le décret du 11 juillet 1979, 
-      VU l’arrêté n° 2023 - 1 du 1er mars 2023 portant sur l’organisation des services dans les enseignements préélémentaire, 
élémentaire et spécialisé du département du Cantal à la rentrée 2023, 
-      VU l'avis du comité social d’administration spécial département du 05 septembre 2023, 
 
 

ARRÊTÉ 

 
 
Article premier : sont arrêtées les mesures de carte scolaire suivantes, à compter du 1er septembre 2023 : 
 
 
A – RETRAITS D’EMPLOIS PROVISOIRES 2023 - 2024 : 

 

 Nature 
Nombre 

d’emplois 
retirés 

Observations 

ECOLES    

Leynhac Primaire -1 Fermeture du dernier poste d’enseignant 

Leynhac Primaire - 0.035 Décharge de direction 

DIVERS    

Rouffiac 
Coordonnateur réseau 

rural cycle 3  
-1  

Département Conseiller Prévention - 0.5 Poste gelé 

 
 
 
B – IMPLANTATIONS D’EMPLOIS PROVISOIRES 2023 - 2024 : 
 

 

 Nature 
Nombre 

d’emplois 
implantés 

Observations 

ÉCOLES    

Thiézac Primaire + 1  

Neussargues-en-Pinatelle - A. Roudil Primaire + 0.5  

Moussages Primaire + 0.625  

DIVERS    

Laroquebrou 
Coordonnateur réseau 

rural cycle 3  
+ 1  

Circonscription de Mauriac UPE2A (FLE) + 0.5  

Support de paiement  + 1  

Décharges syndicales  + 2  

Allègements de services  + 2.24  
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Article 2 : En date du 08 septembre 2023 et en l'absence de candidature retenue, le poste de conseiller de prévention à 
hauteur de 0.50 ETP sera fermé provisoirement jusqu’à la rentrée 2024 (poste gelé) et sera reversé à titre provisoire à hauteur 
de 0.50 ETP en UPE2A.  

 

Article 3 : Par suite des retraits et implantations précités, les directions des écoles ci-après seront modifiées à compter du 
1er septembre 2023 : 

 

ÉCOLES 

Nombre de classes 

Rentrée scolaire 2022 Rentrée scolaire 2023 

LEYNHAC 1 0 

 

Article 4 : La secrétaire générale de la direction des services départementaux de l’Education Nationale du Cantal est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Cantal. 

 

 

         Fait à Aurillac, le 08 septembre 2023 
 

 

                                                                                                      L’Inspectrice d’académie - directrice académique 

                                                                                                         des services de l’éducation nationale du Cantal, 

 

                                                                                                         SIGNÉ 

 

                                                                                                      Marilyne LUTIC 

DSDEN - Direction des services départementaux de l'éducation nationale du Cantal - 15-2023-09-08-00002 - Arrêté n° 2-2023 du

08/09/2023 Rentrée scolaire 2023-2024 - Mesures de carte scolaire 16



Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Arrêté préfectoral complémentaire n°2023-1476
autorisant la société « Bois et Biomasse Energie » à poursuivre l’exploitation
d’une installation classée selon le régime des droits acquis sur le territoire
de la commune de Rageade et fixant le montant des garanties financières

Le préfet du Cantal

Vu le code de l’environnement, partie législative, et notamment le livre V, titre Ier, chapitre
III  relatif  aux installations  fonctionnant au bénéfice des droits  acquis  et le  chapitre V,
section 11 relatif aux éoliennes ;

Vu le code de l’environnement, partie réglementaire, et notamment l’article R. 513-1 et les
articles R. 515-101 à R. 515-104 ;

Vu le  décret  n°  2011-984  du  23  août  2011,  publié  au  journal  officiel  du  25  août  2011,
modifiant la nomenclature des installations classées ;

Vu  le  décret  du 29 juillet  2022 du président de la  République portant  nomination de
Monsieur Laurent BUCHAILLAT, préfet du Cantal ;

Vu le décret du président de la République en date du 31 mars 2023 portant nomination
de Madame Elodie MAREAU, secrétaire générale adjointe de la préfecture du Cantal ;
Vu l’arrêté  ministériel  du  26  août  2011  modifié  relatif  aux  installations  de  production
d’électricité  utilisant  l’énergie  mécanique du vent  au  sein  d’une  installation soumise  à
autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des installations classées pour la
protection de l’environnement ;

Vu l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties
financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l’environnement ;

Vu le certificat d’antériorité du 12 juin 2015 adressé par le préfet du Cantal à la société
« Bois et Biomasse Energie », ci-après dénommée « l’exploitant » pour les éoliennes qui ont
bénéficié  d’un  permis  de  construire  sur  la  commune  de  Rageade,  constituant  le  parc
éolien dit de « Rageade 2 » ;

Vu le rapport de l’inspecteur des installations classées en date du 4 août 2023 ;

Vu le  projet  d’arrêté  de  prescriptions  complémentaires  adressé  à  l’exploitant  pour
observations éventuelles, dans un délai de 15 jours, par courriel en date du 23 août 2023 ;

Vu les observations sur ce projet d’arrêté présentées par l’exploitant par courrier en date
du 1er septembre 2023 ; 

Cours Monthyon, BP 529, 15 005 Aurillac Cedex
Standard : 04 71 46 23 00 -Télécopie : 04 71 64 88 01
Courriel : courrier@cantal.pref.gouv.fr 1/5
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Considérant que le parc éolien de Rageade 2 relève du régime de l’autorisation au titre de
la rubrique n°2980 de la nomenclature des installations classées pour la protection de
l’environnement ;

Considérant qu’en  application  des  articles  L.  515-46  et  R.  515-103  du  code  de
l’environnement,  l’installation  est  soumise  à  l’obligation  de  constitution  de  garanties
financières ;

Considérant qu’en  application  de  l’article  32  de  l’arrêté  du  26  août  2011  susvisé,  le
montant  des  garanties  financières  mentionnées  à  l’article  R  515-101  du  code  de
l’environnement est fixé par arrêté préfectoral ;

Considérant que  le  montant  des  garanties  financières  actuellement  constituées,  en
application de la réglementation en vigueur au moment de leur  première constitution,
s’élève à 335 000 € TTC ;

Considérant les résultats de la campagne de mesures acoustiques réalisée en 2015 ;

Considérant que le préfet peut, sur proposition de l’inspection des installations classées,
imposer  toute  prescription  additionnelle  ou  modifier  les  prescriptions  existantes
applicables  à  une  installation  classée,  conformément  à  l’article  R.  181-45  du  code  de
l’environnement ;

Considérant que les conditions d’exploitation, telles qu’elles sont définies par le présent
arrêté,  permettent  de  prévenir  les  dangers  et  inconvénients  de  l’installation  pour  les
intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement ;

Sur proposition de madame la secrétaire générale adjointe ;

ARRÊTE

Titre 1 - Dispositions générales

Article 1.1 - Bénéficiaire de l’autorisation environnementale

La société « Bois et Biomasse Energie », dont le siège social est situé Arteparc de Fuveau –
Lieu-Dit  Plan  de  Fabrique  –  13710  Fuveau,  est  autorisée,  sous  réserve  du  respect  des
prescriptions du présent arrêté, à poursuivre l’exploitation des installations de production
d’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent situées sur le territoire de la commune
de Rageade (15 500).

Article 1.2 - Liste des installations concernées par l’autorisation environnementale

Les coordonnées des éoliennes sont les suivantes :

Éolienne
Coordonnées Lambert 93

X (en m) Y (en m)

R2-1 719 836,9 6 446 509,3

R2-2 720 118,9 6 446 501,4

R2-3 719 742,0 6 445 867,5

R2-4 720 223,9 6 446 043,5

R2-6 720 378,9 6 445 590,6

R2-7 720 800,7 6 445 829,6

Poste de livraison 720 649,9 6 445 399,5
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Article 1.3 - Conformité au dossier

Sauf  disposition contraire  mentionnée dans  le  présent  arrêté,  les  installations  et  leurs
annexes,  objet du présent arrêté,  sont  construites,  disposées,  aménagées  et exploitées
conformément  aux  plans  et  données  techniques  contenus  dans  le  dossier  joint  à  la
demande de permis de construire déposée par l’exploitant. Elles respectent par ailleurs les
dispositions  du présent  arrêté,  des  arrêtés  complémentaires  et  les  réglementations  en
vigueur.

Titre 2 - Dispositions particulières relatives à l’autorisation d’exploiter au titre de 
l’article L. 512-1 du code de l’environnement

Article 2.1 - Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des
installations classées pour la protection de l’environnement

Rubrique Désignation des installations Caractéristiques Régime

2980-1 Installation terrestre de production d’élec-
tricité à partir de l’énergie mécanique du
vent et regroupant un ou plusieurs aérogé-
nérateurs

1.  Comprenant  au  moins  un
aérogénérateur dont la hauteur du mât et
de  la  nacelle  au-dessus  du  sol  est
supérieure ou égale à 50 m

Nombre d’aérogénérateurs : 6

Hauteur moyeu :                     95,0 m
Diamètre rotor :                    100,0 m

Puissance unitaire :           2,0 MW
Puissance totale installée : 12,0 MW

A

A : installation soumise à autorisation

Article 2.2 - Montant des garanties  financières fixé par l’arrêté ministériel  du 26 août
2011 susvisé

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s’appliquent pour les installations
visées à l’article 1.2 du présent arrêté.

Le  montant  des  garanties  financières  à  constituer  par  l’exploitant,  en  application  de
l’article R. 515-101 à R. 515-104 du code de l’environnement, s’élève à : 335 000 euros TTC.

L’exploitant actualise ce montant tous les cinq ans. L’actualisation se fait en application de
la formule mentionnée en annexe II de l’arrêté du 26 août 2011 susvisé.

Article 2.3 - Plan de bridage acoustique des aérogénérateurs

Dans un délai de 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, l’exploitant définit
et met en œuvre un plan de fonctionnement optimisé des aérogénérateurs permettant de
respecter les valeurs réglementaires d’émergences au niveau de l’ensemble des zones à
émergences réglementées.

Dès sa mise en œuvre, l’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations
classées,  un  enregistrement  des  paramètres  de  fonctionnement  des  aérogénérateurs
permettant de justifier de la mise en œuvre de ce plan de bridage.
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Article 2.4 - Auto-surveillance

Article 2.4.1 - Auto-surveillance des niveaux sonores

En  cas  de  plainte  relative  au  bruit  et  en  l'absence  de  vérification  de  la  conformité
acoustique du parc éolien,  l'exploitant  réalise  des  mesures acoustiques  afin  de vérifier
ladite conformité. Ces mesures sont réalisées conformément aux dispositions de l’article
28 alinéa 2 de l’arrêté du 26 août 2011 susvisé.

Article 2.4.2 - Suivi environnemental

L’exploitant  met  en œuvre  le  suivi  environnemental  prévu à  l’article  12  de  l’arrêté  du
26 août 2011 susvisé.

Article 2.5 - Actions correctives

L’exploitant suit  les résultats  des mesures qu’il  réalise en application de l’article 2.4 du
présent arrêté, les analyse et les interprète. Il prend les actions correctives appropriées
lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou
d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires définies dans l’arrêté ministériel
du 26 août 2011 susvisé.

Les résultats des mesures sont adressés à l’inspection des installations classées sous forme
d’un rapport, dans le respect des délais mentionnés au II. de l’article 2.3. de l’arrêté du
26 août 2011 susvisé.

Le rapport indique, en cas de dépassement, les actions réalisées ou envisagées ainsi que
leur délai de réalisation.

Un  plan  de  bridage  et/ou  d’arrêt  des  aérogénérateurs  destiné  à  réduire  les  nuisances
sonores peut être mis en œuvre, au regard des résultats des mesures réalisées ; le plan est
porté à la connaissance du préfet avant sa mise en œuvre.

En  cas  d’impact  avéré  tant  sur  l’avifaune  que  sur  les  chiroptères  lors  du  suivi
environnemental,  des mesures correctrices adaptées,  telles que par exemple l’arrêt des
machines à certaines périodes ou le renforcement des critères de régulation, doivent être
mises en œuvre. Ces nouvelles modalités d’exploitation sont portées à la connaissance du
préfet avant leur mise en œuvre.

Article 2.6 - Récapitulatif  des  documents  tenus  à  la  disposition  de  l’inspection  des
installations classées

L’exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :
• le dossier de demande d’autorisation initial ;
• les plans tenus à jour ;
• les  arrêtés préfectoraux relatifs  aux installations  soumises  à autorisation,  pris  en

application de la législation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement,

• tous  les  documents,  enregistrements,  résultats  de  vérification  et  registres
répertoriés dans le présent arrêté et l’arrêté du 26 août 2011 susvisé. Ces documents
peuvent être informatisés,  mais  dans  ce cas des dispositions  doivent être prises
pour la sauvegarde des données.

Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site
durant 5 années au minimum.

4/5
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Article 2.7 - Cessation d’activité

Les  opérations  de  démantèlement  sont  conformes  aux  dispositions  de  l’article  29  de
l’arrêté du 26 août 2011 susvisé.

Titre 3 - Dispositions diverses

Article 3.1 - Publicité

En vue de l’information des tiers, l’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture du
Cantal pendant une durée minimale de quatre mois ; cette publication est réalisée par le
représentant de l’État dans le département dans un délai de quinze jours à compter de
son adoption.

Article 3.2 - Délais et voies de recours

Conformément  à  l’article  L. 181-17  du  code  de  l’environnement,  le  présent  arrêté  est
soumis  à  un  contentieux  de  pleine  juridiction.  Il  peut  être  déféré  auprès  de  la  cour
administrative d’appel de Lyon :
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la
décision leur a été notifiée ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts
mentionnés à l’article L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compter de la publication de
la décision sur le site internet de la préfecture prévue à l’article 3.1 du présent arrêté.

La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyen »
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai
de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1°
et 2°.

Article 3.3 - Exécution

La  secrétaire  générale  adjointe de  la  préfecture  du  Cantal  et  le  directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur
de  la  société « Bois  et  Biomasse  Energie »,  dont  le  siège  social  est  situé :  Arteparc  de
Fuveau – Lieu-Dit Plan de Fabrique – 13710 Fuveau.

Copie  de  cette  décision  sera  adressée  au  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et de logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Aurillac, le 20 septembre 2023

Le préfet,

SIGNE

Laurent BUCHAILLAT

5/5
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Arrêté n° 2023-1447 du 15 septembre 2023
Portant prorogation exceptionnelle du délai de commencement d’une opération

subventionnée au titre de la DETR 2020 par arrêté préfectoral n°2020-1379 du 12 octobre
2020 accordant à la commune de Ségur les Villas

une subvention de 23 173 euros pour les travaux d’interconnexion des réseaux AEP

Le préfet du Cantal,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article R.2334-28 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs  des préfets et à
l’organisation des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  modifié  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique ;

VU le décret n°2020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet ;

VU le décret de monsieur le président de la République en date du 29 juillet 2022 portant
nomination de monsieur Laurent BUCHAILLAT en qualité de préfet du Cantal ;

VU l’arrêté préfectoral n°2020-1379 du 12 octobre 2020, attribuant au titre de la DETR 
2020, une subvention de 23 173 euros à la commune de Ségur les Villas pour les travaux 
d’interconnesxion des réseaux AEP,

VU l’arrêté  préfectoral  n°2022-1796  du  17  novembre  2022  prorogeant  le  délai  de
commencement de l’opération de la décision attributive de subvention jusqu’au 19 octobre
2023 ;

VU le courrier du 30 août 2023 de monsieur le maire de la commune de Ségur les Villas,

Considérant  que l’article R. 2334-28 du code général des collectivités  territoriales  prévoit
que le bénéficiaire d’une subvention doit commencer l’exécution de l’opération dans
un délai de deux ans à compter de la notification de la subvention et que ce délai peut
être exceptionnellement prolongé pour une durée qui ne peut excéder un an ;

Considérant  qu’un premier  délai  de prorogation,  conforme à l’article  R.2334-28 du code
général des collectivités territoriales a été accordé par arrêté préfectoral n°2022-1796
du 17 novembre 2022 précité ;

Considérant  que la collectivité n’a pas pu commencer l’opération dans les délais,  du fait
notamment  de  la  carence  du  maître  d’oeuvre  pressenti  et  de  problèmes  de

2 Cours Monthyon 
15 000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr

Direction de la citoyenneté,
de la légalité et de 

l’environnement
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fonctionnement du réseau AEP sur l’unité de distribution d’eau potable à l’origine de
la ressource d’eau ;

Considérant que l’intérêt général du projet est justifié, s’agissant de travaux de sécurisation
de la desserte en eau potable

Sur proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture du Cantal, 

ARRÊTE

Article 1er     :    Par  dérogation aux dispositions  de l’article  R.  2334-28 du code général  des
collectivités  territoriales,  le  commencement  de  l’opération  prévu  par  l’arrêté  préfectoral
n°2020-1379 du 12 octobre 2020, est prolongé jusqu’au 31 décembre 2023.

Artic  le 2   :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif  territorialement  compétent,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification. La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr .

Article 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Cantal et monsieur le directeur
régional des finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratis  de  la  préfecture  du
Cantal.

Le préfet,

signé : Laurent BUCHAILLAT
Laurent BUCHAILLAT

2 Cours Monthyon 
15 000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr
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ARRÊTE  n° 2023  – 1466 du 18 septembre 2023 
portant création de l'agrément d'un établissement d'enseignement, à titre onéreux, 

de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
  

  AGRÉMENT N°  E 23 015 0003 0 

Le préfet du Cantal, 

Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 de monsieur le président de la République nommant monsieur
Laurent BUCHAILLAT préfet du Cantal ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 de monsieur le président de la République nommant monsieur
Alexandre KESTELOOT sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Cantal ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté n° 2023 – 0811 du 19 juin 2023 portant délégation de signature à monsieur Alexandre
KESTELOOT,  sous  préfet,  directeur  de  cabinet  du  préfet  du  Cantal  et  à  certains  de  ses
collaborateurs ;

Vu la demande présentée par Madame Anne Mercier en date du 01 août 2023 en vue d’être
autorisée à exploiter  un établissement d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière situé 16 avenue des volontaires 15000 AURILLAC ;

Considérant la  déclaration  de  cessation  d’activité  de  Monsieur  Franck  MEALET,  exploitant
actuel de l'Auto-école CER des volontaires située 16 rue des volontaires 15000 AURILLAC, au 01
août 2023 ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires

Sur proposition du directeur de cabinet ;

Direction    
du Cabinet    
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ARRÊTE

ARTICLE 1  er   – Madame Anne Mercier est autorisée à exploiter, sous le numéro E2301500030, un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière, dénommé « EVANNE » et  situé 16 avenue des volontaires 15000 AURILLAC.

ARTICLE 2 –  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. 
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de 
son agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

ARTICLE  3 –  L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner  fournies,  à
dispenser les formations pour la catégorie de permis suivante : 

B1  /  B

ARTICLE   4   –  Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à
titre personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté  du 8
janvier 2001 susvisé.

ARTICLE  5 –  L’agrément  est  délivré  sans  préjudice  du  respect  par  l’exploitant  des  normes
prévues pour les établissements recevant du public.

ARTICLE   6   –  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant,
une  nouvelle  demande  d’agrément  devra  être  présentée  deux  mois  avant  la  date  du
changement ou de la reprise.

ARTICLE   7   –  Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension
d’une formation,  l’exploitant  est  tenu d’adresser  une demande de modification du présent
arrêté.

ARTICLE    8   –  Le  nombre  de  personnes  susceptibles  d’être  admises  simultanément  dans
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé à 20 personnes.

ARTICLE   9    – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées
par les articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

ARTICLE    10   –  Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés
dans le registre national  de l'enseignement de la  conduite des  véhicules  à moteur  et de la
sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 
Conformément à la loi n° 78 - 17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux
libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou
suppression  des  informations  la  concernant,  en  s'adressant  au  pôle  éducation  et  sécurité
routière.
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ARTICLE 11 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet du 
Cantal et d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R 421 à R 421-5 du code justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens » 
accessible par le site Internet www. Telerecours.fr

ARTICLE 12 –  Le directeur de cabinet de la préfecture est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont un exemplaire sera adressé à madame Anne Mercier et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Cantal.

     Fait à Aurillac,
            Le 18 septembre 2023 

             Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le  directeur de cabinet

 
Signé 

Alexandre KESTELOOT
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SOUS-PREFECTURE de SAINT-FLOUR

ARRÊTÉ n° 2023-1444 en date du 15 septembre 2023
fixant l’état des candidats admis à participer à l’élection municipale 

partielle complémentaire des 1er octobre 2023 et 8 octobre 2023 (en cas de second tour de scrutin)  -
commune de Pierrefort

_____________

La sous-préfète de Saint-Flour,

Vu le code électoral ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2023-1221 du 10 août 2023 portant convocation des électeurs de la commune de
Pierrefort aux fins de procéder à l’élection de cinq conseillers municipaux et fixant les dates et lieu de dépôt des
déclarations de candidature;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-1692 du 21 octobre 2022 portant délégation de signature à Madame Aurélie
SERRANO, sous-préfète de Saint-Flour;

Vu les déclarations de candidature reçues en sous-préfecture de Saint-Flour dans les délais réglementaires et
ayant fait l’objet d’un enregistrement définitif;

A R R Ê T E :

Article 1  er    :   L’état  des candidatures enregistrées en vue de l’élection de cinq conseillers  municipaux de la
commune de Pierrefort est établi comme suit :

- Marie-Paule ACHALME née JOFFROIS
- Thierry BOGAERT
- Alexandre COLOMBAT-MARCHAND
- Gérard PEYRONNET
- Jean-Marie VIDALENC

- Lucette BERANGER née LAVEISSIERE
- Claudie PEZET née FABRE
- Pierre POIGNET
- Alain RIEUTORT
- Jacky VIDAL

Article 2     :   La sous-préfète de Saint-Flour et le maire de Pierrefort sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Saint-Flour, le 15 septembre 2023.

La sous-préfète de Saint-Flour,

 Signé

Aurélie SERRANO.

35 Rue Sorel 
15100 SAINT-FLOUR
Tél. : 04 71 60 02 03 
Site internet : www.cantal.gouv.fr
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